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Dispositions générales

Titre I     : Loi n°     83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (loi Le 

Pors) 

• Fonction publique de l’État

Titre II     : Loi n°     84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la 

fonction publique de l’État 

Le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un rapport sur les 

mesures mises en œuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce 

rapport annuel, dont les modalités de mise en œuvre sont définies par décret, comprend notamment 

des données relatives au recrutement, à la féminisation des jurys, à la formation, au temps de travail,

à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l'articulation entre 

l'activité professionnelle et la vie personnelle. 
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Voir pages suivantes

L’alerte

Article 6 ter A 
• Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 10 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la 

formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut 

être prise à l'égard d'un fonctionnaire pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, aux autorités 

judiciaires ou administratives de faits constitutifs d'un délit, d'un crime ou susceptibles d'être 

qualifiés de conflit d'intérêts au sens du I de l'article 25 bis dont il aurait eu connaissance dans 

l'exercice de ses fonctions. 

Aucun fonctionnaire ne peut être sanctionné ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou

indirecte, pour avoir signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 

décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la 

vie économique. 

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

Dans le cas d'un conflit d'intérêts, le fonctionnaire doit avoir préalablement alerté en vain l'une des 

autorités hiérarchiques dont il relève. Il peut également témoigner de tels faits auprès du référent 

déontologue prévu à l'article 28 bis. 

En cas de litige relatif à l'application quatre premiers alinéas, dès lors que la personne présente des 

éléments de fait qui permettent de présumer qu'elle a relaté ou témoigné de bonne foi de faits 

constitutifs d'un délit, d'un crime, d'une situation de conflit d'intérêts ou d'un signalement constitutif 

d'une alerte au sens de l'article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 précitée, il incombe à 

la partie défenderesse, au vu des éléments, de prouver que sa décision est justifiée par des éléments 

objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de l'intéressé. Le juge forme sa conviction 

après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. 

Le fonctionnaire qui relate ou témoigne de faits relatifs à une situation de conflit d'intérêts de 

mauvaise foi ou de tout fait susceptible d'entraîner des sanctions disciplinaires, avec l'intention de 

nuire ou avec la connaissance au moins partielle de l'inexactitude des faits rendus publics ou 

diffusés est puni des peines prévues au premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal.
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Harcèlement moral

Article 6 quinquiès En savoir plus sur cet article... 
• Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 39 

• Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 4 

Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet 

ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à 

sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la 

formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut 

être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération :

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier 

alinéa ;

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en 

justice visant à faire cesser ces agissements ;

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou ayant enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus.
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Harcèlement sexuel

Article 6 bis En savoir plus sur cet article... 
• Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 165 

• Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 166 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur 

sexe.

Aucun fonctionnaire ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe 

d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un 

environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 

Des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être 

prévus lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de 

l'exercice des fonctions.

De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la 

désignation, par l'administration des présidents et, des membres des jurys et des comités de sélection

constitués pour le recrutement et l'avancement des fonctionnaires et de ses représentants au sein des 

organismes consultés sur les décisions individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires et sur 

les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, afin de concourir à une 

représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces organes.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la 

formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut 

être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération :

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés aux deux 

premiers alinéas ;

2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en 

justice visant à faire respecter ces principes ;

3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus.

Article 6 ter 

• Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 39 

• Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 4 

Aucun fonctionnaire ne doit subir les faits :
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a) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle 

répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit 

créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;

b) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non 

répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 

recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la 

formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut 

être prise à l'égard d'un fonctionnaire :

1° Parce qu'il a subi ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel mentionnés aux trois premiers

alinéas, y compris, dans le cas mentionné au a, si les propos ou comportements n'ont pas été 

répétés ; 

2° Parce qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en 

justice visant à faire cesser ces faits ;

3° Ou bien parce qu'il a témoigné de tels faits ou qu'il les a relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux 

faits de harcèlement sexuel mentionnés aux trois premiers alinéas. 


